
2019-09-09 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 9 SEPTEMBRE 
2019 À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR 
SIMON BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
 Sont absents :  
 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 
 

19-0901 2.  ORDRE DU JOUR__________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la 
séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

 3.  REMISE DES BOURSES DU TRIO ÉTUDIANT DESJARDINS POUR L’EMPLOI 
2019_______________________________________________________________ 

 
 Monsieur le maire Simon Boucher remet, au nom du Conseil 
municipal et du Carrefour jeunesse-emploi des comtés de Richmond & Drummond-
Bois-Francs, les bourses du programme Trio étudiant Desjardins pour l’emploi 2019 
dans le cadre du volet Apprenti-Stage aux étudiants de la municipalité.  Les bourses 
sont remises à Mesdames Léa Désilets, Marie-Ange Lavoie et Mya Laplante. 

 
 

4. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

19-0902 4.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 AOÛT 2019 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 12 août 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 



 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté le procès-verbal 
de la séance ordinaire du 12 août 2019. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

4.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
la signature de l’acte de cession pour les rues et le parc riverain du développement 
domiciliaire Les Berges ainsi que sur la transmission de la demande d’aide financière 
au programme FIMEAU en vue des travaux de réfection d’infrastructures des rues 
Saint-Léon, Saint-André, Saint-Jean et Principale.  Le maire Simon Boucher fait 
mention du fauchage des accotements et des fossés, de l’entretien annuel du 
plancher du centre communautaire et du retrait des haies de cèdres au 72 rue 
Principale.  Enfin, le maire souligne l’installation de la nouvelle boîte Jeux en liberté 
au Parc Rousseau et invite les adolescentes et adolescents de la municipalité à 
participer à l’activité Rallye-toi ou pas organisée par Partenaires 12-18 le 24 
septembre prochain au centre communautaire visant la prévention de la 
consommation du cannabis chez les jeunes. 

 
 

5. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Aucune demande n’est formulée. 
 
 

6. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 12 août 2019.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 
 

 
7. TRÉSORERIE____________________________________________________ 

 
19-0903 7.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 9 septembre 2019 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que 
de la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 9 septembre 2019 faite conformément aux engagements 
de crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des 
dépenses du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le 
règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 9 
septembre 2019, qui totalisent 18 565.09 $, dont 14 428 $ en déboursés directs des 
salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 9 
septembre 2019, qui totalisent 95 442.16 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 



 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

8. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 8.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 31 juillet 2019. 

 
 8.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois d’août. 

 
 

9. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
19-0904 9.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 79-15 AUTORISANT LA CIRCULATION DES 

VÉHICULES HORS ROUTE SUR CERTAINS CHEMINS MUNICIPAUX 
 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement 

n° 79-15 et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur les véhicules hors route (L.R.Q., 
chapitre V-1.2) établit les règles relatives aux utilisateurs des véhicules hors route en 
déterminant les règles de circulation applicables aux véhicules hors route et autorisant 
la circulation sous réserve de conditions ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu du paragraphe 14 de l’article 626 du 
Code de la sécurité routière (L.R.Q., chapitre C-24.2), une municipalité locale peut, 
par règlement, permettre la circulation des véhicules hors route sur tout ou partie d’un 
chemin, aux conditions qu’elle détermine ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le club de motoneige A.R.D.A.D. de 
Drummondville et le Moto-Club Bois-Francs inc. sollicitent l’autorisation de la 
Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton pour circuler sur certains chemins 
municipaux, à défaut de ne pouvoir circuler sur des terrains privés, pour la saison 
2019-2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Moto-Club Bois-Francs inc. s’engage à 
effectuer une surveillance accrue par la présence d’agents de sentiers au coin de la 
rue Saint-Jean et du rang des Chalets au moins une journée toutes les fins de semaine 
de la saison ; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à acquiescer 
à cette autorisation et à la maintenir pour les saisons subséquentes à moins de 
demandes de modifications présentées par le club de motoneige A.R.D.A.D. de 
Drummondville ou le Moto-Club Bois-Francs inc. ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné lors de 
la séance 8 juillet 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un projet de ce règlement a été déposé lors de 
la séance du 8 juillet 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique de consultation a été 
tenue le 12 août 2019 ; 

 



   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté le règlement n° 79-
15 autorisant la circulation des véhicules hors route sur certains chemins municipaux. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0905 9.2 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 97-1 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT N° 97 SUR LES ANIMAUX 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Michel Bernier qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 97-1 modifiant le règlement n° 97 sur les animaux.  Un projet de ce 
règlement est déposé séance tenante par le maire Simon Boucher. 

 
19-0906 9.3 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° G-100-1 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT N° G-100 
 

 Avis de motion est donné par le conseiller Steve Therion qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° G-100-1 modifiant le règlement n° G-100.  Un projet de ce règlement 
est déposé séance tenante par le maire Simon Boucher. 
 

19-0907 9.4 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 119 
ÉTABLISSANT UN PROGRAMME DE REVITALISATION POUR LES RUES DU 
VILLAGE 

 
 Avis de motion est donné par le conseiller Michel Bernier qu’à une 
séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour adoption le 
règlement n° 119 établissant un programme de revitalisation pour les rues du village.  
Un projet de ce règlement est déposé séance tenante par le maire Simon Boucher. 
 

 
10. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 

 
19-0908 10.1 CANDIDATURE DE LA VILLE DE DRUMMONDVILLE AUX JEUX DU 

QUÉBEC – ÉTÉ 2022 
 

 CONSIDÉRANT l’impact positif indéniable des Jeux du Québec sur 
la jeunesse québécoise et le développement du sport amateur dans les régions du 
Québec ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville est finaliste pour 
l’obtention des Jeux du Québec – Été 2022 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la tenue de ces Jeux dans la région du 
Centre-du-Québec bénéficiera à toutes les municipalités de cette dernière en termes 
de visibilité, d’achalandage et de tourisme ; 
 
 CONSIDÉRANT les retombées économiques envisagées par la 
tenue de ces Jeux pour notre région ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 

 
   QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton appuie la 

candidature de la Ville de Drummondville pour l’obtention de la présentation de la 
finale des Jeux du Québec – Été 2022 ; 

.  
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton informera ses 
citoyens, par divers moyens, de la tenue de ces Jeux ; 
 
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton encouragera sa 
population à assister aux Jeux et, au besoin, à devenir bénévole ; 
 
 QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton est ouverte à 
d’éventuelles propositions de collaboration avec la Ville de Drummondville dans le 
cadre des Jeux du Québec – Été 2022. 



 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0909 10.2 MUNICIPALITÉ ALLIÉE CONTRE LA VIOLENCE CONJUGALE 
 
   CONSIDÉRANT QUE la Charte des droits et libertés de la personne 

reconnaît que tout être humain a droit à la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la 
liberté de sa personne ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE c’est dans la sphère privée que ce droit est 

le plus menacé pour les femmes et, qu’en 2014, les services de police du Québec ont 
enregistré 18 746 cas d’infractions contre la personne en contexte conjugal ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Québec s’est doté depuis 1995 d’une 

politique d’intervention en matière de violence conjugale ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’il existe un large consensus en faveur de 

l’égalité entre les hommes et les femmes ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE malgré les efforts faits, la violence conjugale 

existe toujours et constitue un frein à l’atteinte de cette égalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE lors des 12 jours d’action pour l’élimination 

de la violence envers les femmes du 25 novembre au 6 décembre, des actions ont 
lieu à travers le Québec ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE comme gouvernement de proximité, il y a lieu 

d’appuyer les efforts du Regroupement des maisons pour femmes victimes de 
violence conjugale et de ses maisons membres pour sensibiliser les citoyennes et les 
citoyens contre la violence conjugale ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit proclamée la 
municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton municipalité alliée contre la violence 
conjugale. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0910 10.3 DEMANDE D’URGENCE BOIS-FRANCS INC 
 
  CONSIDÉRANT QU’une demande a été transmise par Urgence 

Bois-Francs Inc. pour une participation à la 3e édition du projet de faire de la MRC la 
plus sécuritaire au Québec ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE le projet vise la formation d’un plus grand 

nombre possible de citoyens aux manœuvres de réanimation cardiorespiratoire 
(RCR) et premier secours par l’entremise de la formation Secours heure ; 

 
  CONSIDÉRANT l’importance d’une intervention rapide pour 

améliorer les chances de survie d’un citoyen qui subit un malaise cardiaque ; 
 
  CONSIDÉRANT QU’un défibrillateur externe automatisé (DEA) 

sera remis à la municipalité qui aura formé le plus de citoyens en pourcentage de sa 
population ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 

Talbot, appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 QUE soit confirmée la participation de la municipalité à la 3e édition 
du projet de faire de la MRC d’Arthabaska la plus sécuritaire au Québec ; 
 
 QUE soit octroyée à Urgence Bois-Francs inc. la gratuité d’une 
demi-salle du centre communautaire afin de permettre la délivrance de la formation 
Secours heure qui se tiendra le vendredi 4 octobre prochain. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 



19-0911 10.4 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2020 À LA SPAA 
 
   CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 63 de la Loi sur les 

compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1) ; 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption par la municipalité du règlement n° 97 

concernant les animaux ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une entente de services est intervenue entre 

la municipalité et la Société Protectrice des Animaux d’Arthabaska (SPAA) ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’entente, la municipalité confie à 

la SPAA l’application du règlement et octroie le mandat à la société d’agir à titre de 
fourrière municipale ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la SPAA est disposée à offrir également, pour 

l’année 2020, un service pour le ramassage de chevreuils au coût de 110 $ ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 

 QUE soit renouvelée l’entente de la municipalité avec la Société 
Protectrice des Animaux d’Arthabaska (SPAA) pour l’année 2020.  Le tarif pour les 
services de l’organisme est de 3 348.80 $ ; 
 
 QUE soit acceptée l’offre de la société pour le service de ramassage 
de chevreuils pour l’année 2020 au coût de 110 $ par chevreuil. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0912 10.5 APPEL D’OFFRES POUR FOURNITURE DE SERVICES PROFESSIONNELS 

D’INGÉNIERIE – TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES INFRASTRUCTURES 
DES RUES SAINT-LÉON, SAINT-ANDRÉ, SAINT-JEAN ET PRINCIPALE 

 
   CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à effectuer la 

réfection des infrastructures des rues Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une partie 
des rues Saint-Jean et Principale conditionnellement à l’octroi d’une aide financière 
gouvernementale ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une demande d’aide financière en vue des 

travaux susmentionnés a été présentée au Fonds pour l'infrastructure municipale 
d'eau (FIMEAU) ; 

 
   CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à procéder à 

la conception des plans et devis de façon à avoir la possibilité de lancer un appel 
d’offres pour les travaux l’hiver prochain ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres pour services professionnels 

d’ingénierie est nécessaire pour la conception et la surveillance des travaux ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la firme Techni-Consultant a été mandatée 

pour un accompagnement en vue notamment de l’élaboration d’un document d’appel 
d’offres ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le document d’appel d’offres pour la 

fourniture de services professionnels d’ingénierie en vue des travaux de 
remplacement des infrastructures des rues Saint-Léon, Saint-André, Saint-Jean et 
Principale a été soumis aux membres du Conseil ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 

 QUE soit accepté, tel que soumis, le document d’appel d’offres pour 
la fourniture de services professionnels d’ingénierie en vue des travaux de 
remplacement des infrastructures des rues Saint-Léon, Saint-André, Saint-Jean et 
Principale ; 
 



 QUE soit transmis un avis d’appel d’offres par l’entremise du 
Système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO) ; 
 
 QUE soit publié un avis d’appel d’offres dans le journal La Nouvelle 
Union au coût de 306.40 $ taxes en sus. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

19-0913 10.6 APPEL D’OFFRES POUR FOURNITURE DE SERVICES PROFESSIONNELS 
D’INGÉNIERIE – GRILLE DE PONDÉRATION ET D’ÉVALUATION DES OFFRES 

 
   CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres pour services professionnels 

d’ingénierie est nécessaire pour la conception et la surveillance en vue des travaux 
de réfection d’infrastructures des rues Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une 
partie des rues Saint-Jean et Principale ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 936.0.1.2 du Code 

municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), le conseil doit utiliser un système de 
pondération et d’évaluation des offres dans le cas de l’adjudication d’un contrat relatif 
à la fourniture de services professionnels ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la firme Techni-Consultant a été mandatée 

pour un accompagnement en vue notamment de la mise sur pied d’un système de 
pondération et d’évaluation des offres ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une grille de pondération et d’évaluation des 

offres a été soumise par la firme Techni-Consultant ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée, dans le cadre 
de l’appel d’offres pour services professionnels d’ingénierie en vue des travaux de 
réfection d’infrastructures des rues Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une partie 
des rues Saint-Jean et Principale, la grille de pondération et d’évaluation des offres 
suivante : 

 

Critère d’évaluation Points attribués 

Expérience du soumissionnaire 21 points 

Compétence et disponibilité du chargé de projet 24 points 

Organisation de l’équipe de projet 24 points 

Compréhension du mandat, méthodologie et échéancier de 
travail 

21 points 

Assurance qualité et qualité de l’offre de services 5 points 

Moyens utilisés pour s’assurer d’une bonne communication 5 points 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0914 10.7 APPEL D’OFFRES POUR FOURNITURE DE SERVICES PROFESSIONNELS 

D’INGÉNIERIE – FORMATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION 
 
   CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres pour services professionnels 

d’ingénierie est nécessaire pour la conception et la surveillance en vue des travaux 
de réfection d’infrastructures des rues Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une 
partie des rues Saint-Jean et Principale ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 936.0.1.2 du Code 

municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), le conseil doit utiliser un système de 
pondération et d’évaluation des offres dans le cas de l’adjudication d’un contrat relatif 
à la fourniture de services professionnels selon les dispositions prévues à l’article 
936.0.1 ou à l’article 936.0.1.1 de ce code ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 936.0.1.1 du Code 

municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), le conseil doit former un comité de 
sélection d’au moins trois membres, autres que des membres du conseil, qui doit 
notamment évaluer individuellement chaque soumission sans connaître le prix et 
attribuer à la soumission, eu égard à chaque critère, un nombre de points ; 

 



   CONSIDÉRANT les dispositions du règlement n° 112 déléguant au 
directeur général et secrétaire-trésorier le pouvoir de former un comité de sélection 
et de désigner les membres ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit mandaté le directeur 
général et secrétaire-trésorier Matthieu Levasseur à former un comité de sélection 
pour l’évaluation des offres de services dans le cadre de l’appel d’offres pour services 
professionnels d’ingénierie en vue des travaux de réfection d’infrastructures des rues 
Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une partie des rues Saint-Jean et Principale. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0915 10.8 PROGRAMMATION DE TRAVAUX – TECQ 2019-2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du Guide 
relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre 
du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2023 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les modalités 
de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui 
lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu :  

 
 QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide 
qui s’appliquent à elle ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023 ; 
 
 QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
n° 1 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 
d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution ; 
 
 QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 1 ci-jointe reflète les prévisions de coûts des travaux 
admissibles. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0916 10.9 INSCRIPTION À LA RENCONTRE D’AUTOMNE 2019 – RÉSEAU BIBLIO 

CQLM 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Réseau BIBLIO du Centre-du-Québec, de 
Lanaudière et de la Mauricie organise l’édition 2019 de la Rencontre d’automne le 19 
octobre prochain à Trois-Rivières ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque de Sainte-Clotilde-de-Horton 
est membre du réseau ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 

 
   QUE soient autorisées mesdames Marthe Désilets, coordonnatrice 

de la bibliothèque, et Solange Hamelin, bénévole, à participer à la Rencontre 
d’automne 2019 du Réseau BIBLIO du Centre-du-Québec, de Lanaudière et de la 
Mauricie.  L’évènement aura lieu le 19 octobre prochain à l’école secondaire Chavigny 
à Trois-Rivières ; 
 
 QUE soient à la charge de la municipalité les frais d’inscription, au 
coût de 30 $ taxes en sus par participant, et les frais de déplacement. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0917 10.10 RETOUR AU TRAVAIL DE LA COORDONNATRICE AUX LOISIRS 
Modifie 15-0139 
 

 Le maire Simon Boucher déclare qu’il est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur cette question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations 
et de voter.  Compte tenu de l’absence du maire suppléant et conformément à l’article 
158 du Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1), la conseillère Nathalie 
Talbot est choisie parmi les conseillers présents pour présider l’assemblée pour ce 
point. 

 
   CONSIDÉRANT QUE madame Élisabeth Boucher, coordonnatrice 

en loisirs, a quitté temporairement ses fonctions pour un congé de maternité depuis 
le lundi 25 février 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE madame Rose Monic Carrière assume 

temporairement les fonctions de madame Boucher d’ici à son retour au travail ; 
 
   CONSIDÉRANT les demandes transmises par madame Élisabeth 

Boucher quant à la date de son retour et à certaines modifications de ses conditions 
de travail ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 
 
   QUE soit fixé au lundi 4 novembre le retour au travail de madame 

Élisabeth Boucher, coordonnatrice aux loisirs ; 
 
   QUE soient acceptées, tel que présenté, les demandes de 

modifications aux conditions de travail de madame Boucher et que soient retirées les 
couvertures maladie et dentaire de ses assurances collectives ; 

 
   QUE soit abrogée la résolution n° 15-0139 et que soit ajouté un 

téléphone cellulaire au forfait de la municipalité avec l’entreprise Vidéotron pour les 
fonctions de coordination aux loisirs. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
  Le maire Simon Boucher revient.  L’assemblée est présidée par le 
maire Simon Boucher. 

 
19-0918 10.11 TRAVAUX DE RÉPARATION ÉLECTRIQUE – TERRAIN DE BALLE 
 
   CONSIDÉRANT QU’un bris électrique est survenu au terrain de 

balle suite à l’installation des pieux nécessaires à l’ajout d’une toiture métallique sur 
les estrades métalliques ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE ce bris a entraîné une panne du poteau 

d’éclairage du champ gauche ; 
 



   CONSIDÉRANT la volonté du Conseil de procéder rapidement aux 
travaux de réparation étant donné la tenue du tournoi de la Ligue de balle Ste-Clotilde-
de-Horton les 30 et 31 août ainsi que le 1er septembre ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les entreprises Mini Excavation Éric Lessard 

et R. Pagé Électricien inc. ont procédé respectivement aux travaux d’excavation et de 
réparation électrique en date du 22 août dernier ; 

 
   CONSIDÉRANT les disponibilités financières à cet égard ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
  

 QUE soient approuvées les dépenses de 665.82 $ taxes en sus 
pour les travaux électriques exécutés par l’entreprise R. Pagé Électricien inc. et de 
350 $ taxes en sus pour les travaux d’excavation exécutés par Mini Excavation Éric 
Lessard dans le cadre de travaux de réparation effectués suite à un bris électrique 
survenu au terrain de balle ; 

 
  QUE soit effectué le virement de crédits suivant : 
 

Poste budgétaire Débit Crédit 

02 70150 521 
Entretien et réparation bâtisses – 
Terrain de jeux 

1 200 $  

02 32000 519 
Entretien de fossés 

 1 200 $ 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0919 10.12 CONSTAT D’INFRACTION – 1 RUE BEAUREGARD 
 

 CONSIDÉRANT QUE, suite à une inspection des lieux, le 
propriétaire de l’immeuble situé au 1 rue Beauregard contrevient aux articles 5.9.4 et 
5.25 du règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de 
propreté d’un terrain ainsi qu’aux dispositions quant aux constructions et usages 
interdits ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 2.4.1 du règlement, 
un avis d’infraction a été transmis par courrier recommandé en date du 19 juillet 2019 
par l’inspecteur municipal à l’égard des infractions susmentionnées enjoignant le 
propriétaire de se conformer dans les cinq (5) jours de la signification ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire a refusé le courrier 
recommandé en date du 22 juillet 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’inspecteur municipal a tenté de remettre 
l’avis d’infraction en personne en date du 5 août 2019 et que le propriétaire a refusé 
à nouveau de recevoir l’enveloppe contenant l’avis d’infraction ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’avis d’infraction a été signifié par huissier en 
date du 8 août 2019 ; 
   
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.1 du règlement, le 
Conseil municipal peut entamer des procédures conformément à la Loi si le 
contrevenant n’a pas remédié au défaut dans le délai indiqué ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, toute 
personne qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du règlement de zonage 
commet une infraction et est passible d'une amende avec ou sans frais ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 2.4.2 du règlement, le 
montant de l’amende sera fixé, à sa discrétion, par la Cour de juridiction compétente 
qui entend la cause et ne pourra être inférieur à 300 $ ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 



 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2019 relatifs à la Cour ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu : 

 
 QUE soit transmis un constat d’infraction au propriétaire de 
l’immeuble situé au 1 rue Beauregard en contravention aux articles 5.9.4 et 5.25 du 
règlement de zonage n° 61 relativement à l’état de conservation et de propreté d’un 
terrain ainsi qu’aux dispositions quant aux constructions et usages interdits ; 
 
 QUE soit fixée à 300 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 146 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0920 10.13 AUTORISATION DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES – 25 

ROUTE 122 
 

 CONSIDÉRANT QU’un dernier avis, par courrier recommandé, a 
été transmis au propriétaire de l’immeuble situé au 25 route 122 ayant des taxes dues 
pour les années antérieures à 2018 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire de l’immeuble est décédé le 
24 janvier 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, dans ces circonstances exceptionnelles, le 
Conseil municipal a décidé de mettre en suspens la procédure de vente pour défaut 
de paiement de taxes avec la MRC d’Arthabaska pour l’immeuble susmentionné ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 251 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (L.R.Q., chapitre F-2.1), le droit de recouvrer un montant de taxes 
municipales ou scolaires se prescrit par trois ans à compter de l’exigibilité de ce 
montant ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des discussions ont été tenues le 5 juin et le 
20 août dernier avec la liquidatrice de la succession signifiant qu’à défaut du paiement 
des taxes dues au plus tard le jeudi 5 septembre, la municipalité entamerait la 
procédure de vente pour défaut de paiement de taxes ; 

 
    CONSIDÉRANT QUE la procédure prescrite par la loi, pour 

procéder à la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes, exige du 
Conseil municipal une résolution en autorisant la vente en indiquant les 
renseignements suivants : 

 

• les noms et qualités de toutes les personnes endettées pour les taxes 
municipales ou scolaires ; 

• la désignation de tout immeuble assujetti au paiement des taxes municipales 
ou scolaires ; 

• la somme totale des taxes qui affectent ces immeubles, pour des fins 
municipales ou scolaires. 

 
   CONSIDÉRANT les renseignements concernés pour l’immeuble 

touché par la procédure de vente pour défaut de paiement de taxes, à savoir : 
 

Nom du ou des 
propriétaire(s) 

Adresse de 
l’immeuble 

assujetti 

Numéro du 
lot et 

cadastre 

Taxes 
municipales 

Remorque 122 inc. 25, route 122 5 480 930 du 
cadastre du 
Québec 

14 996.15 $ 



 
 CONSIDÉRANT QU’une offre de services a été demandée à la 
firme Dufresne Hébert Comeau avocats ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu : 
 
 Que le Conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton autorise la 
vente pour défaut de paiement de taxes pour l’immeuble ci-dessus mentionné et que 
soit mandatée la firme Dufresne Hébert Comeau avocats pour la suite des 
procédures ; 
 
 Que le Conseil municipal de Sainte-Clotilde-de-Horton désigne 
Monsieur Matthieu Levasseur, directeur général, à agir comme représentant de la 
municipalité pour enchérir sur l’immeuble ci-dessus mentionné lors de la vente de 
l’immeuble pour défaut de paiement de taxes. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0921 10.14 APPROBATION DES TRAVAUX DE VOIRIE 2019 
 
   Il est proposé par la conseillère Nathalie Talbot, appuyé par le 

conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 QUE le Conseil approuve les dépenses nettes de 342 865.90 $ pour 
les travaux de revêtement mécanisé de la chaussée exécutés sur la route Therrien et 
la route du Portage, pour un montant subventionné de 19 000 $ pour l’exercice 
financier 2019-2020, conformément aux exigences du ministère des Transports ; 
 
 QUE les travaux ont été exécutés conformément aux présentes 
dépenses sur les routes dont la gestion incombe à la municipalité et que le dossier de 
vérification a été constitué. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

11. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes 
de l’assistance.  La période de questions débute à 19 h 57 et se termine à 20 h 17. 
 
 Monsieur Richard Béland questionne sur les critères de 
différenciation entre les résidences permanentes et les résidences saisonnières.  Il 
demande par ailleurs une intervention pour l’immeuble situé au 235 chemin Vigneault 
considérant le mauvais entretien du terrain.  Il interroge également sur l’évolution du 
dossier de la mise sur pied d’un réseau de fibre optique et souligne la problématique 
de vitesse sur le rang des Chalets. 
 
 Monsieur Serge Skelling demande des explications sur la fréquence 
et les endroits ciblés par le fauchage des fossés.  
 

 
13. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE _______________________________________ 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 17. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 



 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
 


